
 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTERE DES FINANCES 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 

DU PROJET 

DE LA LOI DE FINANCES COMPLEMENTAIRE 

POUR 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C 

 

 

 

 
 

   

   
 
 

 

   

   



2 

 

 

 

SOMMAIRE 
 

 
 

I- CADRE DE REFERENCE DE LA LOI DE FINANCES COMPLEMENTAIRE POUR  2020. 3 

II- NOUVEAU CADRAGE MACROECONOMIQUE ET FINANCIER POUR 2020 (PLFC 

2020). ................................................................................................................. 4 

III- BUDGET DE L’ETAT POUR L’ANNEE 2020. ....................................................... 5 

IV- PRINCIPALES MESURES LEGISLATIVES DU  PROJET DE LOI DE FINANCES 

COMPLEMENTAIRE POUR 2020............................................................................. 6 

ANNEXES............................................................................................................. 8 

 



3 

 

INTRODUCTION 

L’avant-projet de la loi de finances complémentaire pour 2020 constitue une mouture 

rectificative de la loi votée pour 2020 pour tenir compte des évènements majeurs, au plan 

économique et au plan sanitaire, qui ont marqué le début de l’année 2020. 

C’est en vue de faire face à cette conjoncture particulière qui se caractérise par un 

fléchissement important des cours du pétrole brut sur les principales places financières et une 

propagation sans précédent à l’ensemble des pays de la pandémie du coronavirus que les 

pouvoirs publics ont engagé des actions à caractère économique, sociale et sanitaire. 

La prise en charge financière de ces actions doit être assurée par un recours plus conséquent 

aux ressources budgétaires qui se sont, en revanche, contractées drastiquement 

comparativement à celles qui ont été estimées dans la loi de finances initiale pour 2020, 

élaborée dans une conjoncture moins contraignante. 

A ce titre, des mesures économiques et sociales constituent le noyau du projet de la loi de 

finances complémentaire pour 2020, en vue d’endiguer les effets négatifs du double choc sur 

les prix du pétrole brut et la baisse de l’activité économique mondiale suite à la pandémie du 

coronavirus. 

 

I- CADRE DE REFERENCE DE LA LOI DE FINANCES COMPLEMENTAIRE POUR  2020. 
 

La conjoncture internationale est marquée en ce début de l’année 2020 par le double choc de 

l’offre et de la demande mondiale en bien et services.  

Ainsi, l’économie mondiale subit la combinaison, doublement négative, d’une baisse de la 

demande mondiale, notamment, en pétrole brut et des effets récurrents de la pandémie du 

Covid_19 sur la Chine, gros consommateur de matières premières et pourvoyeur de demi 

produits et produits finis pour le reste du monde. 

Dans un tel contexte de fragilisation de la croissance économique mondiale, les institutions 

financières évoquent pour la première fois et ce depuis la crise financière de 2008, une 

éventuelle récession mondiale pour l’année en cours. 

En effet, il est prévu, pour 2020, une récession de -3,0% au niveau mondial sous l’effet de la 

propagation de l’épidémie du Coronavirus à l’échelle planétaire entrainant l’arrêt de la quasi 

majorité des activités productives et de distribution. 

Concernant les marchés pétroliers qui ont subi le double choc de la baisse de la demande et de 

la pandémie, les pertes ont été substantielles, principalement, au cours du mois de mars 2020.  

En effet, le prix du Brent de la mer du nord a enregistré une baisse importante de 50%, 

passant de 63,38, en moyenne au mois de janvier, à 32 $/ bbl, en moyenne au mois de mars.  

Pour le brut algérien, le prix du saharan blend a été de 64,6 $/ bbl au mois de janvier 2020, 

57,5 $/bl au mois de février 2020 et 31,29 $/bl au mois de mars générant respectivement, 

2,894 Mrds $, 2,102 Mrds $ et 1,321 Mrds $ de recettes, soit une moyenne au premier 

trimestre de 51,52 $/bl et un total des recettes de 6,317 Mrds $. 
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Compte tenu des évolutions de la conjoncture, d'autres risques pèsent sur l'économie mondiale 

en raison de l'incertitude concernant l'ampleur et la durée des impacts liés à Covid-19. 

 

II- NOUVEAU CADRAGE MACROECONOMIQUE ET FINANCIER POUR 2020 

(PLFC 2020). 
 

Le cadrage macroéconomique et financier du projet de la loi de finances complémentaire pour 

2020 a été construit en tenant compte du contexte national et international caractérisées par la 

baisse des prix du baril de pétrole, suite à la diminution de la demande mondiale causée par la 

pandémie du virus COVID 19. 

A cet effet, des modifications ont été apportées au plan des principaux agrégats 

macroéconomiques et financiers comme suit : 

o Le prix du marché du baril de pétrole passerait de 60 à 35 $. 

o Le prix fiscal du baril de pétrole passerait de 50 à 30 $. 

o Les dépenses de fonctionnement (hors masse salariale et hors transferts sociaux) 

baisseraient de 141 Mrds DA (soit -150 Mrds DA de baisse de dépenses courantes et + 

9 Mrds DA pour couvrir l’impact de la revalorisation du SNMG). 

o Les dépenses d’équipement baisseraient de 309 Mrds DA. 

o Les importations de marchandise-FOB (hors services non facteurs) baisseraient, en 

valeur courante, de 4,7 Mrds $US. 

o Les importations de services baisseraient, en valeur courante, de 2,3 Mrds $US. 

 

Compte tenu de ce nouveau cadrage macroéconomique et financier, les principaux indicateurs 

de la PLFC pour 2020 évolueraient comme suit :  

- Les exportations d’hydrocarbures  devraient atteindre 17,7 Mrds $US à la fin de 

l’année 2020 contre 35,2 Mrds $US prévues dans la LF 2020. 

- Les importations de biens devraient baisser de 13,1% en dollar courant, par rapport à 

la LF 2020, pour se situer à 33,5 Mrds $US (CAF). 

- Le solde de la balance des paiements prévu pour l’année 2020 s’établirait à -18,8 

Mrds $US contre -8,5 Mrds $US prévu dans la LF initiale pour 2020.  

- La croissance économique  prévue dans le PLFC, serait négative, elle s’établirait à     

-2,63% contre 1,80% prévue dans la loi de finances initiale. Hors hydrocarbures, la 

croissance économique se situerait à -0,91% contre 1,78% dans la loi de finances 

initiale.  

Il convient de souligner que compte tenu du manque de visibilité du comportement de 

l’économie mondiale, les niveaux des grands agrégats macroéconomiques et financiers 

(revenus, dépenses et croissance économique), résultants du présent cadrage du projet de loi 

de finances complémentaire pour 2020, demeurent assujettis à l’évolution de la pandémie 

COVID-19 et à  la volatilité des marchés pétroliers, qui marqueront les prochains mois de 

l’année en cours. 
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III- BUDGET DE L’ETAT POUR L’ANNEE 2020. 
 

 

Pour faire face à cette conjoncture particulière, le projet de la Loi de finances complémentaire 

pour 2020 s’attellera, essentiellement, à : 

 

1. mettre en œuvre des actions urgentes et prioritaires à l’effet de répondre rapidement 

aux effets induits par la pandémie du virus Covid-19 sur la santé de la population ; 

2. préserver la couverture des besoins économiques et sociaux essentiels des citoyens ; 

3. amortir le choc de la pandémie sur l’activité économique ; 

4. rationaliser la dépense publique en agissant, notamment, sur les dépenses de 

fonctionnement. 

 

 

La combinaison de ces actions qui devraient aussi bien répondre aux effets négatifs de la 

pandémie sur les agents économiques qu’optimiser la répartition des revenus fortement en 

baisse, auront des impacts différenciés sur les recettes et les dépenses de l’Etat. 

 

Les recettes budgétaires diminueraient passant de 6289,7 Mrds DA prévues dans la LFI 2020 à 

5395,5 Mrds DA dans le PLFC 2020. Les principales composantes se présentent comme ainsi : 

 

- La fiscalité pétrolière budgétisée dans le PLFC 2020, s’élèverait à 1394,7 Mrds DA. 

 

- Les ressources ordinaires se situeraient à 4001,1 Mrds DA dans le PLFC pour 2020, 

contre 4089,4 Mrds DA dans la LFI  pour 2020. 

 
 

Les dépenses budgétaires se situeraient à 7372,7 Mrds DA dans le projet de la Loi de finances 

complémentaire (PLFC) pour 2020, contre 7823,1 Mrds DA votées dans la Loi de Finances 

Initiale (LFI) pour 2020, en baisse de 450,4 Mrds DA. 

 

Ces dépenses se ventilent en 4752,4 Mrds DA en dépenses de fonctionnement et en 2620,3 Mrds 

DA en dépenses d'équipement.  

 

Compte tenu de ce profil budgétaire, le projet de la loi de Finances complémentaire pour 2020 

(PLFC 2020) prévoit ainsi : 

 

- Un déficit budgétaire de 1976,9 Mrds DA, soit -10,4% par rapport au PIB, contre -1533,4 

Mrds DA prévu dans la Loi de Finances Initiale (LFI) pour 2020, soit -7,2% du PIB.  

 

- Un solde du Trésor de -2954,9 Mrds DA, représentant -15,5% du PIB dans le PLFC pour 

2020, contre -2435,6 Mrds DA prévu dans la LF initiale pour 2020, soit–11,4% du PIB. 
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IV- PRINCIPALES MESURES LEGISLATIVES DU  PROJET DE LOI DE FINANCES 

COMPLEMENTAIRE POUR 2020. 
 

Dans le cadre du  renforcement du pouvoir d’achat des ménages le projet de loi de finances 

complémentaire 2020 prévoit : 

 La reconduction, jusqu’à 2025, de l’abattement de 50% en matière d’IRG et d’IBS, au 

profit des revenus réalisés dans les régions du Sud. (Article 32) ; 

 L’exonération totale de l’IRG pour les revenus n’excédant pas 30.000 DA par mois 

applicable à compter du 1
er

 juin 2020. (Article 09) ; 

 La révision du seuil du SNMG passant de 18.000 DA à 20.000 DA au bénéfice des bas 

revenus. Cette mesure prend effet à compter du 01 juin 2020. (Article 44) ; 

En ce qui concerne la relance économique,  il est prévu : 

 La suppression de la règle de répartition du capital social 49/51%, à l'exclusion des 

activités d’achat revente de produits et celles revêtant un caractère stratégique, (Article 

49) ; 

 L’abrogation des articles 46 de la LFC 2010 et 30 et 31 de la loi n° 16-09 relatifs à la 

promotion de l’investissement, prévoyant le droit de préemption de l’Etat, sur toutes les 

cessions d’actions ou de parts sociales réalisées par ou au profit d’étrangers. (Article 52 et 

53) ; 

 L’abrogation de l’article 16 de la loi de finances pour 2016, portant obligation de 

financement des investissements étrangers par recours aux financements locaux. (Article 

54) ; 

 L’autorisation d’importation des chaines et équipements de production rénovés, autres que 

les équipements de transport de personnes et de marchandises, et les articles d’équipements 

neufs. (Article 57) ; 

 L’exemption des droits de douanes et de la TVA, pour une période de deux (02) ans 

renouvelable,  des composants et matières premières importées ou acquis localement par 

les sous-traitants. (Article 55 et 56) ; 

Dans le cadre de l’encouragement de la création et du développement des STARTS UP, le 

projet de loi de finances complémentaire 2020 prévoit :  

 

 La modification des dispositions de l’article 69 de la loi de finances pour 2020, à l’effet 

d’accorder aux startups, une exonération temporaire de trois (03) années en matière d’IFU, 

d’IRG), d’IBS, de TAP et de TVA sur les équipements acquis, au titre de la réalisation de 

leurs projets d’investissement. (Article 33) ; 

 La modification des dispositions de l’article 18 de la loi n° 06-11, relatives à la société de 

capital investissement pour préciser qu’à l’exception de la prise de participation dans les 

Startups, la société de capital investissement ne peut détenir d'actions représentant plus de 

quarante-neuf pour cent (49%) du capital d'une même entreprise. (Article 46) ; 
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 La révision de la nomenclature du CAS n° 302-150 : « Fonds d'appui et de développement 

de l'écosystème Startups », en vue d’adapter sa rubrique des dépenses aux besoins de 

financement des Startups, en prévoyant dans sa nomenclature les aides au financement des 

Startups. (Article 68) ; 

 

D’autres mesures relatives à l’élargissement de l’assiette fiscale sont introduites dans le projet 

de loi de finances complémentaire pour 2020. 
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PRINCIPAUX AGRÉGATS DE CADRAGE DE L'APLFC  2020 

      

  UNITÉS 2018 

2019 

LF 2020 APLFC 2020 

Clôture 

EXPORTATIONS D’HYDROCARBURES  10
6
 $US 38 897,0 32 900,0 35 232,9 17 737,0 

PRIX DU BARIL DE PÉTROLE BRUT     $ US   71,3 64,4 60,0 35,0 

TAUX DE CHANGE  DA/$US 116,6 119,4 123,0 137,0 

IMPORTATIONS DE MARCHANDISES (CAF)  10
6
 $US 46 330,2 41 934,1 38 560,8 33 523,1 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB)  10
9
DA 20 259,0 20 288,4 21 424,6 19 088,0 

PRODUIT INTERIEUR BRUT HH  10
9
DA 15 711,3 16 378,3 17 050,4 15 551,8 

CROISSANCE DU PIB    %   1,4 0,8 1,8 -2,6 

CROISSANCE DU PIB HH   %   3,3 2,4 1,8 -0,9 

FISCALITÉ PÉTROLIÈRE BUDGETISÉE  10
9
DA 2 349,7 2 518,5 2 200,3 1 394,7 

TAUX D’INFLATION   %   4,3 2,0 4,1 3,0 
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PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES  

     

En Milliards de DA 2018 
2019 

LF 2020 
APLFC 

2020 Clôture 

RECETTES BUDGÉTAIRES 6389,5 6567,7 6289,7 5395,8 

      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE BUDGÉTISÉE 2349,7 2518,5 2200,3 1394,7 

      RECETTES FISCALES 2711,8 2841,1 3046,9 2858,6 

                       Dont  IRG/salaires 707,3 773,5 762,2 761,2 

                                  IRG /Autres 93,6 92,3 150,0 125,4 

                                   IBS 385,1 384,7 489,8 404,0 

                                  TVA/Importations 509,1 522,7 444,7 433,8 

                                  TVA intérieure 335,7 333,9 423,7 336,4 

                                  TIC/Tabacs&Bières 80,1 88,4 126,6 98,7 

                                 Taxes sur produits pétroliers  142,7 164,4 150,0 212,5 

                                 TVA sur hydrocarbures 0,0 0,0 0,0 0,0 

                                Contributions indirectes 4,2 5,2 47,2 28,5 

                                  Produits des douanes 324,2 355,4 294,7 326,1 

                              Droit d’enregistrement et de timbre 88,4 83,6 93,9 86,1 

      RECETTES NON FISCALES 188,5 179,2 209,5 209,5 

                           Produits des domaines 48,7 49,2 35,0 35,0 

                           Produits divers du budget 139,8 130,0 174,4 174,4 

      RECETTES EXCEPTIONNELLES 1139,5 1028,9 833,0 933,0 

      RECETTES D’ORDRE, DONS ET LEGS 0,05 0,05 0,05 0,05 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES  7732,1 7579,7 7823,1 7372,7 

      FONCTIONNEMENT 4813,7 4859,2 4893,4 4752,4 

      ÉQUIPEMENT 2918,4 2720,5 2929,7 2620,3 

SOLDE BUDGÉTAIRE  -1342,6 -1012,0 -1533,4 -1976,9 

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR  -1833,4 -1812,0 -2435,6 -2954,9 

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR /  PIB  ( % ) -9,0 -8,9 -11,4 -15,5 
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PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES (variations en %) 

 
   

En % 

 2019 Clôture   /   APLFC  2020  /  APLFC 2020  / 

2018 2019 Clôture LF 2020 

RECETTES BUDGÉTAIRES 2,8 -17,8 -14,2 

      FISCALITÉ PÉTROLIÈRE 7,2 -44,6 -36,6 

      RECETTES FISCALES 4,8 0,6 -6,2 

      RECETTES NON FISCALES -5,0 16,9 0,0 

      RECETTES EXCEPTIONNELLES -9,7 -9,3 12,0 

      RECETTES D'ORDRE, DONS ET LEGS 11,1 0,0 0,0 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES  -2,0 -2,7 -5,8 

      FONCTIONNEMENT 0,9 -2,2 -2,9 

      ÉQUIPEMENT -6,8 -3,7 -10,6 
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PRINCIPAUX RATIOS BUDGÉTAIRES  

 
    

En %  2018 
2019 

LF 2020 APLFC 2020 

Clôture 

RECETTES BUDGETAIRES / PIB 31,5 32,4 29,4 28,3 

RESSOURCES ORDINAIRES /PIB 19,9 20,0 19,1 21,0 

DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT / PIB 14,4 13,4 13,7 13,7 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT / PIB 23,8 24,0 22,8 24,9 

SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB -6,6 -5,0 -7,2 -10,4 

SOLDE BUDGÉTAIRE / PIB HH -8,5 -6,2 -9,0 -12,7 

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR / PIB -9,0 -8,9 -11,4 -15,5 

SOLDE GLOBAL DU TRÉSOR/ PIB HH -11,7 -11,1 -14,3 -19,0 
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AGREGATS RESUMÉS DE LA SPHÈRE RÉELLE 

         

En Milliards de DA 

2018 2019 LF 2020 APLFC 2020  

VALEUR   

COURANTE 

VOLUME      

% 

VALEUR      

COURANTE 

VOLUME      

% 

VALEUR     

COURANTE 

VOLUME      

% 

VALEUR     

COURANTE 

VOLUME      

% 

Valeurs ajoutées                 

  Agriculture 2 426,9 5,0 2 429,4 2,3 2 743,6 3,2 2 529,3 1,5 

  Hydrocarbures 4 547,8 -6,4 3 910,1 -4,9 4 374,1 1,9 3 536,2 -5,8 

  Industrie 1 128,0 4,1 1 198,4 4,3 1 267,9 3,5 1 201,5 -0,9 

  BTPH y compris STPP 2 346,5 5,2 2 481,4 3,6 2 667,2 4,3 2 325,2 -0,6 

  Services marchands 5 305,4 3,7 5 581,9 3,1 5 572,4 2,0 5 177,5 -0,4 

Droits et taxes 1 498,0 -2,6 1 566,9 -1,6 1 335,8 -4,7 1 245,4 -9,9 

 Services non marchands 3 006,5 2,7 3 120,2 1,8 3 463,6 0,5 3 072,8 0,4 

 PIB                                               20259,0 1,4 20288,4 0,8 21424,6 1,8 19088,0 -2,6 

PIB HH 15 711,3 3,3 16 378,3 2,4 17 050,4 1,8 15 551,8 -0,9 

PIB  HA                                      17 832,1 0,9 17 859,0 0,6 18 681,0 1,6 16 558,7 -3,2 

PIB HH HA                               13 284,4 3,0 13 948,9 2,5 14 306,8 1,5 13 022,5 -1,3 

 


